
Édito : appel à nous rassembler

Comme chaque année, le début de celle-ci aura été rythmé par de multiples réunions, entretiens, rendez-
vous  et  commandes  à  honorer :  dialogues  de  performance,  entretiens  professionnels,  comités 
départementaux risques et audits, Sagerfip, réunions pour le Duerp, on en oublie et on en passe. Et 
comme chaque  année,  les  directions  doivent  arbitrer  sur  la  localisation  des  suppressions  d’emplois 
qu’elles subissent.

On aurait pourtant bien tort de se dire qu’il s’agit d‘un début d’année somme toute normal. 

Sans livrer une analyse détaillée du contexte global, il est indéniable que celui-ci est pesant et qu’il a un 
impact  direct  dans  nos  vies  quotidiennes.  Les  conflits,  les  enjeux  environnementaux,  la  montée  en 
puissance de l’IA et pour un nombre croissant de nos concitoyens, une certaine perception du délitement 
de la vie en société nourrissent plus de malaises, voire des angoisses  « existentielles », que d’espoirs.

À  la  DGFiP,  les  tensions  avec  les  usagers  ou  entre  collègues  en  constituent  une  des  nombreuses 
illustrations. Si elles ont toujours existé, le seuil de tolérance et de bienveillance a une fâcheuse tendance 
à baisser dans la période.

Dans ce contexte,  on ne peut  évidemment pas ignorer  deux dimensions essentielles qui  concernent 
l’ensemble  de  la  collectivité  DGFiP,  quels  que soient  les  grades  et  les  fonctions :  l’exercice  de  nos 
missions (ce qui appellerait un développement sur les moyens humains et matériels, les conditions de 
travail,  le  sens  du  service  public,  etc)  et  les  perspectives  (rémunération,  déroulé  de  carrière)  pour 
chacune et chacun.

Par  ailleurs,  les  déboires  que  la  DGFiP  a  connu  avec  Hélios  et  Ficoba  ont  montré  une  certaine 
vulnérabilité et/ou une évolution dans les offensives extérieures particulièrement préoccupantes. On ne 
peut que souhaiter que le Plan de Réponse à une Brèche de Données (PRBD) de la Direction générale 
soit  efficace.  On ne peut  également  que redouter,  dans cette  période  troublée,  d’autres déboires à 
l’avenir.

Au-delà, les ennemis de l’action publique ne se sont jamais sentis aussi forts ni aussi puissants. Imposant 
quotidiennement leur vision de choses sur fond de post-vérité et de post-démocratie, ils ont dans leur 
viseur ce qui contrarie leurs vues : les finances publiques occupent ici une place de choix.

Si les combats syndicaux sont de plus en plus difficiles, ils n’en demeurent pas moins légitimes. Mais,  
dans la période, nous passons dans un monde dans lequel faire face collectivement n’est plus une option 
mais une nécessité. 

Soyons réalistes sans pour autant dramatiser à outrance : au-delà des critiques que l’on peut formuler 
aux  syndicats  ou  aux  pouvoirs  publics  pour  soi  et/ou  pour  les  autres,  ce  qui  doit  être  défendu est 
beaucoup plus essentiel. Il s’agit de sauver notre capacité à faire entendre notre voix et de défendre le 
service public dont l’affaiblissement est l’une des causes de la hausse des troubles, des inégalités et des 
violences que nos sociétés connaissent. 

Rarement depuis l’après-guerre la question de l’avenir de la démocratie, politique et sociale, n’aura été 
posée avec autant de gravité. Mais nous avons toutes et tous une contribution à apporter face à ce qui se 
passe. 

C’est  cette  perspective  et  cet  espoir  qu’il  nous  faut  travailler.  C’est  dans  cet  esprit  qu’il  faut  nous 
rassembler. Notre syndicat et notre section en appelle à chacune et chacun de vous.
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2026 : année charnière



Adhérer à un syndicat ?
Peur d’être mal vu, sentiment d’inutilité des syndicats, rapports tendus avec les représentants syndicaux 
locaux, les raisons invoquées pour ne pas (ou plus) adhérer à un syndicat sont nombreuses chez les 
cadres supérieurs et, de plus en plus, chez les cadres A. Pourtant, si un jour, les syndicats devaient 
disparaître ou être cantonnés au rôle de faire-valoir du pouvoir en mode « béni-oui-oui » (fiction ?), la 
différence  se  sentirait  rapidement.  Mais  se  cantonner  à  cette  réponse,  au  demeurant  parfaitement 
légitime, ne peut suffire.

Sur un plan global...

Inutile de le nier : les syndicats ont enregistré des défaites et des reculs. En témoignent la réforme des 
retraites et les évolutions de la fonction publique. Ils en sont les premiers conscients. Pour autant, les 
syndicats  jouent  toujours  un  rôle  utile,  parfois  difficilement  perceptible.  Le  respect  de  la  démocratie 
sociale, des libertés syndicales et du droit de négocier constitue l’un des piliers de toute démocratie digne 
de ce nom. À l’inverse,  de multiples travaux (voir  ceux de la  confédération syndicale  internationale) 
montrent que le lien entre l’absence de droit du travail et l’interdiction faite aux salariés de s’organiser et  
de se syndiquer est la marque de gouvernements autoritaires, voire de dictatures. 

Le glissement du pouvoir et son intolérance croissante sont freinés par les syndicats dans le débat public, 
les institutions (comme le Conseil économique, social et environnemental) et leurs actions, qui dépassent 
largement le seul nombre de leurs adhérents. Le rôle historiquement reconnu de notre syndicat dans le 
débat public montre d’ailleurs toute l’utilité de le soutenir et de le renforcer.

Sur le plan de la défense individuelle...

Le recrutement sur fiches de poste des A + (au plan national et local) et des A (au plan local) s’effectue 
désormais sur la base d’envois de CV et lettres de motivation que les services RH et les responsables de 
services et/ou de pôles doivent trier afin de déterminer les candidat·es à rencontrer en entretien. Les 
premiers retours de ces entretiens, pas vraiment « bordés » par une méthode, ont incité la centrale à 
organiser  un  stage  intitulé  «  Savoir  choisir  le  candidat  le  plus  adapté  ».  Celui-ci  porte  sur  tout  le  
processus de recrutement sur fiche de poste : rédaction de la fiche de poste, publication, CV et lettre de 
motivation, critères de tri, préparation de l’entretien, organisation de l’entretien, compte rendu, information 
des candidat·es, traçabilité globale. 

On  le  sait,  ce  mode  de  recrutement  pose  de  multiples  problèmes :  inégalité  de  traitement,  iniquité, 
déstabilisation des services rendue possible par des mouvements qui interviennent en cours d’année, 
risque élevé de vacance et d’intérim, arbitraire, déséquilibre entre services ou directions à l’attractivité 
différente, temps passé par les services RH (véritables « pivot » de cette procédure car associés à toutes 
les étapes à gérer ce système, etc....

Pour  toutes  ces  raisons,  notre  syndicat  continue  de  s’opposer  à  ce  système,  tout  en 
accompagnant les adhérents. C’est aussi cela, la défense individuelle. 

Adhérer en quelques clics, c’est ici : https://solidairesfinancespubliques.org/le-syndicat/adherer.html 

- - -

La section des administrateurs et de l’encadrement est représentée par :

Aline DJIAN, Administratrice de l'Etat (ex AFIP), Co-secrétaire de section
Vincent DREZET, AFIPA, Co-secrétaire de section
Jacques LAURES, Administrateur de l'Etat
Bernard CAMUT, Secrétaire national en charge de l’encadrement supérieur
Contact: : gestionaplus@solidairesfinancespubliques.org 
Plus d'informations, consultez le site de la section 
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